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SERMENT  -CIVIQUE. 


' L E T T Pv  E A M * * *. 


O ü s me  demandez  , Monfieur , mon  avis 
fur  le  parti  que  vous  devez  prendre  relative- 
ment aux  inftances  qui  vous  font  faites , pour 
remplir  une  place  dans  le  corps  municipal  de 
votre  ville.  Votre  embarras  vient  de  ce  que 
préalablement  il  faut  prêter  ce  qu’on  appelle 
le J'eTinent  civique  : c’eft-à-dire  , celui  d obéir 
à lu  Nution  , à la  Loi  & au  Roi}  & de  main- 
tenir de  tout  fon  pouvoir  la  conftitution 
décrétée  par  lAff emblée  & acceptée  par  le 
Roi. 

Vous  avez  des  nuages  fur  cette  condition 
qu’on  exige  de  vous  , fur  l’objet  précis  & 
déterminé  de  ce  ferment  : vous  ne  voyez  pas 
trop  s’il  eft  légitime , s’il  eft  néceffaire , s’il 
n’entraîne  pas  avec  lui  des  conféquences  dan- 
gereufes  ; & 'f-ons  defirez  être  éclairci  fur  une 
matière  auffi  iniportante  pour  la  confcience  , 
le  ferment  étant  ce  qu’il  y a de  plus  facré 
dans  la  Religion.  Il  eft  jufte  de  vous  fatis- 
faire. 

A 


Mais  je  vous  obferve  avant  tout,  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  , dans  ce  ferment,  deux 
parties  tres-diftinotes , Sc  par  leur  énoncé  Sc 
par  la  nature  de  l’engagement  qu’on  con- 
tracte, en  prenant  Dieu  même  à témoin  de 
Ion  engagement. 

^ Par  la  première  partie,  on  promet  d’obéir 
c la  Nation  , à la  Loi  Çt  au  Roi.  Il  n’eftper- 
ionne  aflurément  qui  ne  promette  volontiers 
cette  obéiffance  , en  observant  cependant 
que  cette  énonciation  renferme  un  pléonafme 
ridicule,  et  une  forte  de  triple  engagement 
qui  pris  à la  lettre , fe  réduiroit  à l’impol- 
fible.  En  effet  la  Nation  eft  un  être  moral 
compofé  de  tous  les  individus,  & auquel, 
comme  tel,  il  eft  impoffîble  d’obéir. 

La  Loi  eft  l’expreffion  de  là  volonté  géné- 
rale , manifeftée  pat  les  repréfentans  de  la 
Nation. 

Le  Roi  eft  le  Miniftre  de  cette  Loi,  chargé 
de  m faire  exécuter.  Ainsi  en  obéiffant  au  Roî 
comme  Puiffance  exécutrice,  on  obéit  à la 
Loi  qu’il  fait  exécuter 5 & en  obéiffant  à la 
01,  on  eft  cenfé  obéir  à la  Nation  qui  l’a 
neft  donc  fi  puérile,  que  cette 
obeiüance  jurée  divifément , à trois  Puiffan- 
ces , à qui  dans  le  fait  on  ne  peut  rendre 
<]uune  feule  et  unique  oLéiffance, 
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Paffons  cette  bizarre  amplification  , 6c 
voyons  la  fécondé  partie  du  ferment  tout 
autrement  importante. 

On  jure  de  maintenir  de  tout  f on  pouvoir 
la  conftitution  décrétée  par  V Aff emblée  , É* 
acceptée  & fanctionnée  par  le  Roi, 

Avant  de  difcuter  les  conditions  qui  ren- 
dent tout  ferment  légitime  , il  me  femble 
qu’il  eft  re pouffé  par  cette  défenfe  tout  au- 
trement importante,  d’un  législateur  fupé- 
rieur  à toute  autorité  , qui  nous  prefcrit  de 
ne  jamais  prendre  le  nom  de  Dieu  envain  : Non, 
affumes  nomen  Dei  tui  in  vanum.  Or  je  trouve 
que  cette  défenfe  est  ici  violée  en  deux  ma? 
nieres.  La  première , parce  que^  c’eft  un  fer- 
ment qui  ne  porte  point  fur  un  objet  fixe  et 
déterminé  : La  fécondé , parce  qufil  eft  pref- 
crit fans  pouvoir , qui  aftreigne  à le  prêter*: 

lo.  Ce  ferment  n’a  point  un  objet  fixe  & 
déterminé^  car  il  ne  faut  point  ici  d’équivo- 
que, d’affertiôns  vagpes.  Un  ferment  eft  un. 
un  acte  fi  facré , qu’il  eft  néceffaire  que  l’ob- 
jet qu’on  jure  foit  clair  , fans  incertitude  p, 
nettement  exprimé  : en  forte  qu’on  foit  plei- 
nement affuré.  qu’on  s’engage  à telle  chofe  et 
point  au-delà.  Or,  que  promet-on  de  main- 
tenir ? Le  croîroit-on  ? Une  conft^ution  quL 
n’eft  pas  encore  faite.  On  avouera  certaine- 
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ment  qu’elle  n’eft  pas  pleinement  terminée  f 
que  tous  les  décrets  conftitutionnels  ne  font 
pas  encore  portés  : Sc  on  s’engage  d’avance 
au  maintien  de  tous  les  décrets  conftitution- 
nels,  qui  feront  ajoutés  à ceux  qui  font  déjà 
connus.  Dès-lors,  quiconque  jure  de  les  main- 
tenir, doit  fuppofer  à TAffemblée  le  privi- 
lège de  Finerrance  , de  Finfaillibilité  la  plus 
furnaturelle.  Car  li  elle  peut  prononcer  contre 
vérité  & juftice  ( ce  qui  affurément  n’eft  pas 
împoffible  ) on  fera  lié  d’avance  à maintenir 
fes  erreurs  & fes  injuftices  ; ou  fi  on  s’eii  croît 
dilpenfé , il  faut  convenir  qu’on  a fait  un  fer- 
ment inutile,  téméraire , fans  connoiffance  de 
caufe  ; c’eft-à-dire , qu’on  a appelé  la  Divinité 
en  témoignage , pour  être  garant  d’une  difpo  • 
fîtion  dont  on  ignoroit  l’objet,  et  qu’on  a pris 
'le  nom  de  Dieu  envain.  Je  reviendrai  à ce 
dernier  inconvénient. 

2.  Ce  ferment  eft  prefcrit  fans  pouvoir. 
La  preuve  en  eft  évidente,  puifqu’il  oblige 
de  maintenir  une  conftitution  que  la  Nation 
n’a  pas  voulu  faire,  que  fes  Repiésentans  n’ont 
pas  pu  faire  fans  fon  mandat,  et  encore  moins 
malgré  fon  mandat.  Toutes  les  affertions  de 
FAfferablée  à cet  égard  font  de  vrais  fopliif- 
mes*  Prétendre  qu’elle  a d’autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés  , quelle  a pu  fe 


les  donner  à elle-même  auffi  étendus  qu’eli« 
l’a  voulu  , fe  faire  Affemblée  conftituante  & 
non  conftituée  , qu’elle  n’efî:  liée  par  aucun 
des  mandats  déclarés  inviolables  dans  fes  ca»« 
hiers , ce  font  des  paradoxes  qu’il  efî  inconce- 
vable qu’un  homme  fenfé  puiffe  adopter , 6c 
auxquels  lesDéputés  eux-mêmes  ne  croyent  pas. 

Que  les  Députés  noipmés  nêfoient  plus  les 
Repréfentans  de  leurs  bailliages  refpsctifs  , 
mais  de  la  Nation , foit  ) mais  en  ce  cas , ils 
font  au  moins  liés  par  l’enfemble  , par  l’uni- 
verfalité  de  leurs  pouvoirs , puifqu’il  cft  impol- 
lible  d’imaginer  que  des  mandataires  puiffent 
être  autre  chofe  que  ce  qu’ils  font  par  leurs 
mandats.  Qu’ils  ayent  reçu  le  pouvoir  de  faire 
une  conftitution , foit  encore  ; mais  une  confd- 
tution  modifiée,  déterminée  parleurs  pouvoirs. 
Autrement,  liés  parles  volontés  de  la  Nation, 
ils  en  auroieiit  été  fubitement  dégagés  ; 6c  par 
qui  par  eux-mêmes  , puifque  depuis  la  pro- 
curation donnée,  la  Nation  n’a  rien  ajouté  à 
fes  mandats  ; d’où  refaite  un  pouvoir  fans  titre  , 
un  effet  fans  caufe,  une  vraie  création  de  pou- 
voir. Ce  principe  pofé , je  défie  qu’on  me  mon- 
tre, je  ne  dis  pas  dans  l’enfemble  la  plus  grande 
partie , mais  dans  un  feul  des  cahiers , le  pou- 
voir de  dépouiller  totalement  le  clergé,  d’a- 
néantir la  nobleffe  , de  bouleverfer  les  tribu- 
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îîâttx , de  dénattirer  la  constitution  de  TEglifé  ^ 
de  profcrire  l’état  religieux,  de  laiffer  douter 
quelle  eft  la  E.eligion  de  l’Etat.  Or,  car  tout 
cela  eft  décrété  comme  conftitutiohnel , lî 
les  députés  ont  pu  le  faire  contre  l’intention 
de  la  Nation  qui  les  a envoyés  , en  ce  cas  , 
ils  ont  eu  le  droit  de  fubftituer  leur  volonté 
perfonnelle  à la  volonté  générale , & la  Nation 
qui  a cru  fe  donner  des  Repréfentans , s’eft 
donné  des  maîtres.  Il  faut  dévorer  ces  abfur- 
dites  , fl  on  veut  jurer  de  maintenir  une  conf-* 
îîtution  3 non- feulement  bizarre,  irapolitique, 
îrréligieufe  , mais  faite  fans  aucun  pouvoir  , 
par  des  gens  qui  à cet  égard  n’étoient  abfo- 
lument  rien  ; puifque  comme  l’obferve  très- 
fenfément  l’oracle  de  l’Affemblée  (Rouffeau) 
C^eix  aneaniir , que  de  violer  F acte  par  le- 
quel on  ex  if  te  , & ce  qui  n eft  rien  ne  produit 
rien. 

Après  ces  préliminaires  , entrons  un  peu 
plus  avant  dans  la  fubfîance  même  de  ce  fer- 
ment, & appliquons-lui  les  réglés  immuables  , 
que  , d’après  les  oracles  divins  , tous  les 
auteurs  le  font  accordés  à prefcrire  pour  ren-, 
dre  le  ferment  légitime. 

Trois  conditions  doivent  s’y  réunir. 

1^.  Le  difeernement  dans  celui  qui  jure  , 
in  judicio. 
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a».  La  vérité  dans  la  cliofe  jurée , h yeri- 
tate» 

' 3°.  La  justice, enfortequeles  intérêts  dupro- 

chain  ne  foient  en  rien  lézés , in  juftitia.  Re- 
prenons. 

_ Premièrement.  Dlfcernement  dans  celui  qui 
jure.  Il  faut  qu’il  connoiffe  nettement  ce  qu’il 
promet , & à quoi  il  s’engage.  Car  s’il  jure  de 
mamtemr  ce  qu’il  ne  conuoît  pas,  une  conf- 
titution  dont  il  Ignore  l’enfemble  , jamais  fer- 

jnt  ne  lutplus  téméraire.  Or,  j’interpelle  le 
plus  ardent  panegyrifte  de  l’Affemblée  de  me 
drrenettenient  ce  qu’eft  cette  nouvelle  confti- 

bliren’p'^  gouvernement  qu’elle  éta- 

blit en  France  , mais  de  maniéré  qu’on  p„iffe 

la  concevoir  & la  définir.  Il  ne  s’agit  pas  ici 

fonfïr"!^"  '■®P°”dre  que  ce 

font  les  aecrets  acceptés  & fanctionnés  = s’il 

n y a rien  de  fixe  dans  ces  décrets  , point  de 

cohérence  dans  leurs  principes,  point  de  préch 

fion  dans  eur  enfemble,  nulle  poffibilité  d’en 

appliquer  les  conféquences;  iln’en  réfulte  point 

«ne  idee  de  conftitution , dans  l’efprit  de  Lui 

qu  on  fait  jurer  de  la  maintenir,  bne  théorïï 

vague  & metaphyfique  des  droits  de  l’homme 

dans  1 état  dénaturé,  ne  peut'être  la  bafe  dl 

loix  applicables  à l’homlme  dans  l’état  de  fo 
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tent , qtii  détruifent  ou  altèrent  dans  un  en- 
droit ce  qu’ils  établiffent  dans  un  autre  , laif- 
fent  néceffairement  dans  le  doute  fur  ce  qu’on 
doit  maintenir.  Auffi  qu’on  faffe  paroître  tous 
ceux  à qui  on  fait  prêter  cet  étrange  ferment , 

& qu’on  m"en  montre  un  feul  qui  me  dife  net- 
tement ce  qui  eft  conftitué  , & à quoi  il  adhéré 
. par  fon  ferment  , & ils  feront  tous  embarraf- 
fés.  Si  l’un  dit  que  la  conftitution  établit  une 
Monarchie , je  lui  montrerai  que  tous  les  droits 
effentiels  à un  Monarque  font  anéantis  en  de- 
tail & que  les  décrets  lui  ôtent  tous  les  rei- 
forts  du  pouvoir  exécutif , qui  feuls  peuvent 
forcer  l’obéiffance.  Nul  n’ofera  dire  que  c eft 
la  démocratie  , non  - feulement  parce  que  cette 

idée  révolteroit  tout  François , mais  parce  que, 

dans  une  démocratie, le  peuple  leu!  eft  legif- 
lateur  , & non  fes  repréfentans.  L’appeler  anf- 

mcrn^m.pourroittrès-bienluiconvenir,ficeux 

nui  dominent  n’avoient  pas  infpiré  lapins  gran- 
de horreur  du  nom,  en  confervant  la  chofe. 
Le  vrai  nom  de  cette  conftitution  feroit  le 
despotifme  , puifque  fon  caractère  difonctif 
eft  la  confufion  de  tous  les  pouvoirs,  & que 

rAffembléecoiiftituante  en  les  déclarant  epa- 

rés  les  a réellement  confondus  ; qu’elle  a reu- 
ni pouvoirs  législatif,  exécutif,  judiciaire, 

même  l’adminiftratif  ; qu’elle  n'a  pris  aucune 

précaution 
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- précaution  pour  prévenir  leurs  învafioiis  réci- 
proques 3 d oà  il  refaite , que  de  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement  connus , il  eft  impoffible 
d’en  appliquer  la  définition  à celui  qu’on  pré- 
tend établir  : jufquedà  , que  ceux  qui  ont  pré- 
tendu le  mieux  clafî'er  ont  cru  avoir  trouvé  fort 
viai  nom  en  1 appelant  démocratie  royale. 

Ce  II  eft  pas  tout;  comment  le  liinple  citoyen 
pourroit  il  agir  avec  difcernement  de  favoir 
cequ  il  jure  , lorfque  les  législateurs  eux  mê- 
mes l’ignorent  ? Car  enfin  nul  individu  de  FAf- 
femblée  ne  peut  favoir  définitivement  ce  quî 
réfultera  de  Fenfemble  des  motions  futures 
de  quels  décrets  feront  adoptés  pour  achever 
ie  grand  ouvrage  de  la  conftitution  , de  qui 
leditPl  Affemblée  elle^même.  En  effet,  quand,' 
malgré  les  réclamations  multipliées,  elle  s'efû 
prorogée  elle  même  indéfiniment, elle  a déclaré 
Çue  la  cons titutiomé étoit pas  achevée  ^ que  fes 
membres  étant  réunis  pour  en  donner  une  à 
la  Nation , ils  ne  pou  voient  fe  féparer  jufqu’à 
fon  entière  perfection.  Si  la  conftitution  n’eft 
^ pas  finie  , elle  n’exifte  point  du  tout.  Car  une 
portion  de  conftitution  n^est  pas  une  constitu- 
tion ^ c’eft  Fenfemble,  c’eft  Faccord  de  toutes 
les  parties  qui  la  forme  : tant  qu’il  y a encore 
un  feul  décret conftitutionnel à établir,  il  peut 
modifier  de  interpréter  les  précédens.  Nul  ci- 

B 
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toyen  ne  peut  donc  avec  difcernement  jurer  es 
qu’il  ne  connoît  pas^  ce  qu’il  ne  peut  pas  même 
«onnoître  , puifqu’il  n’eft  pas  décrété.  — Vou- 
loir l’y  contraindre,  c’eftlui  dire,  comme  dora 
Quichotte  , Jurez  que  ma  dulcinée  que  vous 
n’avez  pas  vue  , eft  la  plus  belle  perfonne  du 
inonde  ; adorez,  les’yeux  fermés  , ce  que  vous 
ne  connoiffez  pas  ; profternez-vous  devant  un 
code  de  loîx  qui  n’eft  encore  qu’en  projets  : ju- 
rez d’avance  de  maintenir  une  conftitution  que 
nous  ferons  ; Sc  après  ce  ferment  irréfragable^ 
quelque  cliofe  que  nous  décrétions  , il  ne  vous 
fera  plus  permis  d’y  revenir  fans  vous  déclarer 
parjures. 

Secondement,  Y aura-t-il  dans  ce  ferment  y 
plus  de  vérité  que  de  difcernement  ? Il  fuffît 
pour  s’en  affurer , de  parcourir  un  petit  nom- 
bre de  décrets. 

On  établit  comme  vérité  conftitutîon- 
nelle , que  les  biens  du  Clergé  font  à la  dif- 
polîtion  de  la  Nation  .;  & fans  la  déclarer  pro- 
priétaire , on  la  fait  opérer  comme  Fêtant , puif- 
qu’elle  s’empare  de  ces  biens , les  vend  ^ & les 
emploie  à payer  fes  dettes.  Or  cette  affertioii 
qu’on  pourroit  dire  avoir  été  démontrée  abfo- 
îument  fauffe,  efeau  moins  très  doateufe  , très- 
conteftée  , 6c  par  cela  feul  ne  pourroit  jamais 
être  l’objet  d’un  ferment , qui  doit  être  certain 
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êc  évidemment  clair.  — La  veille  de  Pufurpa* 
tîon,  ces  biens  ayoient  des  propriétaires,  on  qui 
les  avoient  acquis  , on  qui  les  tenoient  de  la 
donation  très  libre  d’anciens  propriétaires,  maî-* 
très  de  tranfmettre  leurs  propiétaires  en  fe  con- 
formant aux  loix  alors  en  vigueur  ; & il  eft  im-^ 
pofiible  de  déterminer  le  moment , l’acte  par 
lequel  cette  propriété  eft  paffée  à Nation.. 

On  a prouvé  jufqu’a  la  démonftration  qu’une 
Nation  comme  telle  ne  peut  être  propriétaire  j 
que  des  individus  seuls  , ou  des  sociétés  qui  re- 
préfentent  des  individus  peuvent  être  proprié- 
taires^que  la  Nation,  comme  force  publique,  ne: 
peut  qu'^exiger  des  particuliers  les  fècours  né^ 
cessaires  pour  la  mettre  en  état  dé  protéger  les: 
propriétés  particulières  ; qu’ainiî,  abftraction 
faite  de  rinjuftice  de  la  fpeliation  de  fait,  le  pré- 
tendu droit  National',  décrété  commeune  véri- 
té , eft  une  erreur  abfurde  , barbare,  inventée 
par  la  haine  de  la  Horde  pHilofophifte  contre  le 
Clergé  , propagée  par  les  agioteurs  , adoptée 
par  l’avidité  fifcale , & que  l’Europe  entier©: 
a flétrie  de  fes  anathèmes. 

C’eft  cette  erreur  conftitutibnnelTe  qu^on- 
jure  de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir.  Qu’on 
fe  fôuraette  à la  violence  , qu’on  n’bppofe  pas 
la  force  à l’oppreffion , e'’eft  un  devoir  ; & à. 
cet  égard  I©  Clergé  a montré  une  patience 
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qui  îtiî  a interdît  même  les  voies  légitimes 
de  réfiftance  ; mais  vouloir  qu’il  fauctîonne 
par  fon  fuffrage  des  prétentions  non  feule- 
ment oppreffives  , mais  abfoluraent  fauffes  , 
qu’ii  jure  que  c’eft  légalement  ^ juftement 
qu’on  l’a  dépouillé,  que  non- feulement  il  ne 
fera  aucune  démarche  pour  faire  anéantir  cet 
acte  cruellement  conftitutionnel , mais  qu’iî 
le  maintiendra  comme  un  dogme  national  : 
en  mérité  c’^ft  pouffer  trop  loin  le  defpotif- 
me  5 jamais  en  dépouillant  les  paffans  , le 
voleur  n’a  exigé  qu’on  jurât  que  fon  action 
étoit  légitime  , 6c  qu’il  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire. 

2^.  On  a décrété  comme  vérité  conftîtu- 
tlonnelle  que  l’état  religieux  ne  peut  plus  être 
toléré  , que  les  engageniens  qu’on  y contracte 
font  profcrits  pour  le  préfent  6c  à toujours. 
Or  cette  déclaration,  6c  dans  fa  fubftance,  6c 
dans  les  motifs  dont  on  l’a  appuyé , contredit 
des  vérités  révélées,  une  doctrine  confacrée 
par  les  Livres  faints  , par  une  tradition  fui- 
vie  depuis  rorigine  du  cliriftianifme  , jufqu’à 
nos  jours.  Les  engageniens  qui  font  le  fonds 
de  l’état  religieux  , ont  toujours  été  regardés 
comme  des  moyens  de  perfection  utiles  à 
tous  6c  néceffaires  à plufieurs.  Tous  les  Peres 
fe  font  épuifés  en  éloges  de  la  continence  ^ 
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de  la  pauvreté  volontaire  & vouée.  La  plu» 
part  ont  donné  des  réglés  à ceux  qui  fe  réu* 
niffoîent  pour  les  mieux  obferver.  Pendant 
XJ  fiecles  cette  tradition  n’a  été  interrompue 
que  dans  le  quatrième  ',  par  un  homme  obf- 
Cur  qui  n’a  pas  même  fait  fecte  , 6c  dans 
le  quinzième  par  un  Moine  libertin  qui  n’a 
eu  que  trop  de  fectateurs  ; enforte  que  la 
légitimité  , la  lainteté  , l’inviolabilité  de  cet 
état  ont  été  unanimement  profeffées  comme 
vérités  univerfelles  , nationales  même  dans 
tous  les  royaumes  chrétiens , jufque  dans  les 
Sociétés  fchifmatiques. 

Qu’on  fe  foumette , en  gémiffant  à la  profi 
cription  prononcée,  qu’on  ne  puiffe  plus  fe 
Gonfacrer  à Dieu  par  la  profeffion  religieufe  , 
il  faudra  bien  y renoncer;  mais  qu’on  oblige 
d’adhérer  à ce  décret  conftitutionnel , qu’on 
jure  d’employer  tout  ce  qu’on  a de  pouvoir, 
de  force  y de  talens  pour  le  maintenir  y c’eft 
commander  un  acte  irréligieux  • c’eft  vouloir 
qu’on  autorife  ces  déclamations  impies  , que 
la  continence  volontaire  contratie  le  vœu  de 
la  nature  , que  l’homme  ne  peut  faire  à 
Dieu  même  le  facrihce  libre  de  l’ufage  de 
fa  liberté  , 6c  tant  d’autres  blafphêmes  , fur 
iefquels , 6c  de  vive  voix  6c  par  écrit , on  a 
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prétendu  appuyer  cette  étrange  motion  coni^ 
titutionnelle. 

3»,  C’eft  encore  une  vérité  déclarée  conl^ 
titutionnelle , qui  a été  réduite  auffiLÔt  en  ac- 
te , que  Forganifation  du  Clergé  appartient 
à la  puiffance  civile , qu’elle  peut  donner  des 
îoix  à FEglife  , former  fa  difcipiine  , créer 
ou  fupprimer  feule  des  Evêchés,  des  Cures, 
donner,  reftreindre,  étendre  la  Jurifdiction. 

Il  n’eft  pas  queftion  de  léFuter  ici  ces 
prétentions  inouies.  On  Ta  fait  dans  plufîeurs 
ouvrages  demeurés  fans  répliqué.  On  a dé- 
montré que  dans  le  fait , jamais  la  puiffancer 
féculiere  ne  s’étoit  arrogé  ce  droit,  qu’on 
ïie  pouvoit  citer  un  feul  exemple  , non  pas 
un  feul  de  ces  actes  jurifdictionneîs  , faits 
fans  l’influence  première  Sc  immédiate  de  l’au- 
torité ecciéfiafdque  5 que  dans  le  droit  de 
cette  prétention  heurtent  de  front  toutes^^les 
idées  de  législation  , de  gouvernement  hié- 
rarchique. i-i  Mais  ce  à quoi  vous  devez  faire 
une  finguliere  attention  y c’eft  qu’on  ne  peut 
faire  ce  ferment  fans  autorifer  indirectement 
une  hérélie  formelle  5 car  démêlez  bien  ces 
idées.  Un  réglement  de  difcipiine  n’eft  pas 
un  dogme  , il  n’appartient  point  à la  foi  ; 
mais  il  eft  de  foi  que  î’Eglife  a feule  le  droit 
de  conftituer  fa  difcipiine  ^ qu’elle  le  tient  de 
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J,  C.  ; qu’elle  feule  peut  communiquer  uns 
jurifdictioîi  fpirltuelle  , régler  un  territoire 
tout  fpirituel,  dans  cet  ordre  qui  n’agit  que 
fur  ies  âmes,  qui  n’a  rapport  qu’à  une  autre 
vie  5 parce  qu’autrement  il  faudroit  dire  que 
fon  fondateur , en  i’établiffant , a laiffe  fou 
ouvrage  imparfait,  qu’il  ne  lui  a pas  donné 
tout  ce  qui  lui  étoit  néceffaire  pour  fe  gou- 
verner , qu’inférieure  à toute  fociété  quel- 
conque, elle  n’a  pas  le  droit  exclusif  de  régler 
fon  régime , dès  qu’elle  ne  paffe  pas  les  bornes 
qui  le  féparent  de  tout  ce  qui  n’eft  que  îenif. 
porel. 

C^eft  donc  très-réellement  adopter  une  er- 
reur en  matière  de  foi , que  de  confacrer  par 
fon  fuffrage  une  entreprife  notoire  contre  une 
autorité  toute  fpirituellc  | c’eft  anéantir  cette 
doctrine  facrée  qui  eft  la  bafe  de  toute  jurif- 
diction  , comme  mon  pere  ma  envoyé  y je  vous 
envoie  de  même  y avec  les  même  droits  , les 
mêmes  pouvoirs;  allez,  instruifez  , adminif 
trez  les  facremens , donnez-vous  des  fuccef 
feurs  , dcc.  Telle  eft  la  fource  primitive  de 
toute  autorité  , pour  laquelle  il  ne  renvoie 
point  à Céfar  comme  lorfqu’il  eft  queftion 
d’argent.  Que  le  Souverain  foit  Païen  ou 
Chrétien , il  n’eft  rien  dans  ce  reffort  : avant 
que  les  Empereurs  fuffeut  convertis,  la  dif» 
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cîpîîne  de  TEglife  étoit  toute  confdtuée  : 
avant  que  Clovis  eût  embraffé  la  foi  , les 
Eglifes  des  Gaules  avoient  la  même  forme 
invariable  de  gouvernement  qu’elles  ont  con- 
fervée  depuis.  Dire  que  la  puilfance  ecclë- 
fîaftique  a usurpé  sur  la  puiflance  civile  , 
qu’elle  • s’eü  arrogée  des  droits  qui  ne  lui 
appartiennent  pas,  relativement  à la  distribu- 
tion des  Evêchés , des  Cures , aux  actes  de 
territoire  totalement  fpirituel  6c  qui  n’ont 
aucun  rapport  aux  intérêts  du  temps , c’eft 
uîr  délire  qui  étoit  réfervé  à un  fiecîe,  où  les 
paradoxes  les  plus  hardis  n’ont  plus  rien  qui 
étonnent.  Or,  jurer  qu’on  maintiendra  une 
telle  conftitution  à laquelle  on  ne  peut  pas 
même  fe  foumettre , c’eft  s’engager  par  fer- 
ment à maintenir  une  entreprife  fondée  fur 
Terreur , c’eft  violer  là  fécondé  condition  du 
ferment  z/z  veritate, 

4®.  Ce  n’eft  pas  tout,^  6c  voici  le  dernier 
excès.  Une  des  défenfes  les  plus  anciennes  y 
les  plus  impérativement  réitérées  par  l’Eglise 
eft  celle  de  n’avoir  aucune  communication 
dans  l’ordre  fpirituel  avec  les  hérétiques,  de 
ne  concourir  avec  eux  à aucun  acte  religieux.’ 
Que  fait  l’Affemblée?  Elle  leur  accorde  tous 
ies  droits  de  citoyens  actifs.  En  cette  qualité  , 
ils  prennent  place  dans  les  Municipalités  , 
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dans  le  corps  électoral , et  comme  ce  corps 
nomme  non  feulement  les  Magiftrats , maïs 
les  Evêques  , les  Curés  , l’Eglife  va  recevoir 
fes  Pontifes  de  la  main  même  de  fes  ennemis , 
de  ceux  qu’elle  fépare  de  fa  communion  , 
qu’eîl^  charge  de  fes  anathèmes.  Ainsi  PAf- 
femblée^ui  a donné  un  Evêque  à Verfailles, 
avoit  quatre  Electeurs  de  Villiers  le  Bel,  dont 
deux  Proteftans.  Cette  forme  d’élection  eft 
confacrée  par  un  décret  conftitutionnel , dé- 
cret qu’il  faut  jurer  de  maintenir  i & des 
hommes  , qui  fe  croyent  très-religieux , trou- 
vent un  tel  ferment  très-légitime. 

Ils  trouveront  donc  auffi  très-bien  que  les 
comédiens , de  vils  hiftrions  , l’objet  des  ana- 
thèmes de  l’Eglife  et  du  mépris  de  tous  les 
peuples  cboififfent  les  Pafteurs,  qui  font  obli- 
gés de  les  chaffer  de  nos  temples.  La  Rive  , 
comédien  , membre  du  corps  électoral  de  Pa- 
ris, donnera  un  Archevêque  à cette  Capi- 
tale , & déjà  on  l’a  vu  à la  tête  de  ce  corps 
venir  à l’Affemblée  Nationale  gourmander  les 
Evêques  & folliciter  leur  déposition.  Et  l’on 
doit  jurer  de  maintenir  ces  horreurs  ! 6 tem* 
para , ô mores  ! On  nous  dira  même  que 
le  théâtre  eft  purifié,  qu’il  eft  une  école  de 
mœurs  ; èc  quand  débite  t-on  ces  fornettesFc’eft 
lorsque  la  piece  la  plus  lubrique  , la  plus  rem- 
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plie  d’infamies  6c  d’obscénités  ( Figaro  ) a eu 
So  représentations. 

Peut  être  faudroit-il  auffî  jurer  comme  vé- 
rité certaine  que  cette  nouvelle  conftitutiou 
fait  V admiration  des  étrangers  & Je  bonheur 
des  François  : lorsque  ces  malheureux  éga- 
rés par  ces  bizarres  droits  de  l’homme,  par 
ce  talisman  de  liberté , d'égalité , fe  haïffent 
fans  favoir  pourquoi, lorsque  les  propriétaires 
font  ruinés  fans  que  perfonne  y gagne , que 
le  commerce  eft  prefque  s anéanti  fans  qu’on 
ouvre  d’autres  débouchés , que  le  revenu  pu- 
blié eft  diminué  fans  que  le  peuple  foit  fou- 
lagé , que  le  défordre  de  ranarchie  s’eft  ac- 
cru à un  tel  excès  , qu’il  fait  trembler  ceux 
mêmes  qui  l’ont  fait  naître. 

Troifiémement.  Fa  juf tice  £ev2i>l-e\\e  mieux 
ménagée  dans  ce  ferment?  C’eft  ici  au  con- 
traire, que  fe  manifefte  plus  clairement  rimpof 
übilité  d’adhérer  à des  décrets  qui  ont  mis  à la 
place  de  la  jnftice  la  violation  de  tous  droits.  Il 
faut  avant  tout  partir  d’un  principe  5 c'est  que 
l’homme  jufte  peut  bien  fouffrir  l’injuftice, 
mais  il  ne  doit  jamais  contribuer  à la  faire 
prévaloir.  La  ceflion  qu’il  fait  dé  ses  droits 
ne  l’autorife  pas  à forcer  les  autres  à y re- 
noncer ; il  peut  obéir  à la  loi  qu’il  croit  in- 
jufte  à fon  égard , mais  il  ne  peut  jurer  qu’il 
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emploîra  tout  ce  qu’il  a de  force  pour  la  maîrv^ 
tenir  contre  autrui  , à qui  elle  nuit.  C’efi  fur 
ees  vérités  éternelles  qu’^il  faut  jurer  le  ferment 
de  maintenir  la  conftitution  de  tout*  son  pou- 
voir. — - Les  nouveaux  législateurs , qui  ont 
rédigé  cet  amas  de  loix  incohérentes  , ce  fyf- 
tême  de  gouvernement  qu’ils  appellent  conftL 
tutionnel, entraînés  par  leurs  premières  fautes 
n’ont  marché  que  d’erreurs  en  erreurs.  Com- 
meilsfentent  qu’ils  ne  peuvent  qu’être  écrasés 
fous  les  débris  d’un  édifice  fondé  fur  des  rê- 
veries métaphyfiques , ils  voudroient  enchaî- 
ner toute  réclamation  préfente  & future  , par 
ee  ferment  qu’ils  regardent  comme  un  rem- 
part contre  tout  établiffement.  Mais  comment 
j^urer  de  maintenir  une  conftitution  qui  viole 
toute  efpece  de  juftice  , qui  dépouille  la  Na- 
tion de  fes  droits  , le  Roi  d^  fon  autorité  ,, 
la  NoblefTe  de  fon  effence , les  Provinces  de 
leurs  traités,  le  peuple  de  fès  juges,  & cha- 
que particulier  de  fa  fûreté  individuelle  ? Je 
reprends. 

lo.  ILa  Nation  de  fes  droits.  On  nous 
bien  dit , bien  répété  , que  la  Nation  eft  fou- 
veraine , que  fa  volonté  feule  fait  loi  à 
la  bonne  - heure  : mais  ne  pouvant  la  ma- 
nifefter  en  fe  réuniffant  toute  entière , elle 
ne  peut  le  faire  que  par  fes  repréfentans ,, 
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terpyetes  de  fes  volontés , porteurs  de  fes  or- 
dres. S’ils  s’en  écartent , ce  n’eft  plus  la  na- 
tion qui  veut , qni  parle  par  leur  organe  5 ils 
fubftituent  à la  volonté  générale  leur  caprice 
perfonnel.  Toutes  les  petites  fubtilités  qu’on 
a forgées^pour  le  befoin  n’affoibliront  jamais 
cette  vérité  élémentaire  , que  l’Aflemblée  n’a- 
voit  ni  le  droit  de  déroger  à la  volonté  de  fes 
commettans , ni  le  pouvoir  de  décréter  préci“ 
fément  le  contraire  de  ce  qu’ils  lui  avoient 
prescrit.  Des  félicitations  mendiées  après  coup, 
des  adreffes  ou  fauffes  ou  tronquées , le  vœu 
de  différentes  villes , offert  d’une  manière  ifo- 
iée , fans  affemblées , fans  concert , à l’infu 
de  Funiverfalité  des  provinces  , ne  peuvent 
détruire  des  volontés  confignées  dans  des  déli- 
bérations légales,publiqu  es,  conftitutionn  elles. 
Tout  ce  que  l’Affemblée  a fait  au  préjudice 
de  ces  mandats  eft  donc  une  atteinte  vifible 
à la  souveraineté  de  la  Nation  ; tous  les  dé- 
crets qui  en  ont  été  là  lui  te  font  donc  frappés 
d’une  nullité  radicale  : et  le  ferment  de  fidé- 
lité à la  Nation  que  l’Affemblée  fait  fi  fré- 
quemment réitérer , eft  une  réclamation  tou- 
jours fubfiftante  , contre  un  fyftême  qui  viole 
les  droits  nationaux  et  la  liberté  publique. 

Si  on  prétend  qu’il  faut  cependant  que  ce 
que  l’Affemblée  a ftatué  fubfifte , jufqu’à  ce 
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qu’une  autorité  fupérieure,  celle  de  là  Nation," 
en  ait  reconnu  & déclaré  rillégitimité  5 je  ré- 
pondrai que  j’y  confens , mais  qu’on  ne  peut 
exiger  de  moi  de  fanctionner  par  mon  fuffrage 
personnel , et  encore  moins  par  mon  ferment , 
ce  qui  répugne  à toutes  les  idées  de  juftice 
univerfellement  reconnues,  & que  jamais  je 
ne  jurerai  de  maintenir  ce  qui  est  inconcilia- 
ble avec  le  vœu  de  la  Nation  manifesté  dans 
fes  cahiers. 

2o.  Le  Roi  de  fon  autorité.  Rien  n’eft  plus 
juftement,  plus  impérativement  prefcrit  dans 
tous  les  cahiers  que  la  nécessité  de  maintenir 
en  France  la  forme  ancienne  de  gouvernement 
monarchique  , & par  une  fuite  néceffaire  tous 
les  acceffoires  qui  y font  liés  & la  rendent  in- 
violable. Or  je  le  demande,  eft-il  un  homme 
de  bonne  foi  qui  puiffe  foutenir  fërieufement 
que  le  gouvernement , introduit  par  la  confti- 
tution,  foit  vraiment  monarchique  ? N’eft  il 
pas  'évident  au  contraire  qu’il  anéantit  les  at- 
tributs inhérens  à la  couronne  ? Les  voici  : 

Le  droit  de  concourir  à la  formation  des 
loix  : les  cahiers  avoient  reconnu  cette  vérité, 
qu’elles  ne  pourroient  être  éiablies  fans  être 
concertées  avec  le  Monarque,  comme  étant 
partie  effentielle  de  la  puiffance  législative. 
Or , que  devient  cet  attribut  priinordial  de  la 


Hoyauté , quand  tout  fe  réduit  à un  goucguts 
îllufoire  ^ a tin  veto  fufper^fy  qui  ne  donne 
au  Roi  aucune  coopération  pofîtive  à la  Loi 
qui  le  réduit  à une  faculté  purement  néga- 
tive , qui  n’eft  même  qu’un  fîmple  délai  , 
après  lequel  fa  fanction  eft  forcée  j qui  dé- 
grade le  Monarque,  ne  lui  laiffe  qu’une  op» 
polîtion  impuiffante  , & qui  ne  peut  fervir  , 
comme  l’obfervoit  fenfément  le  comte  de  Mi- 
rabeau , qu’à  exciter  le  dejir  d'en  tnomplier , 
efpece  de  lutte  indécente  entre  le  trône  & les 
repréfentans  du  peuple  ? 

Le  droit  de  donner  des  juges  à fes  fujets. 
La  première  prérogative  comme  le  premier 
droit  du  prince  eft  de  juger  fes  peuples  5 c’est 
même  fpécialement  pour  cette  fonction  qu’il 
a été  établi  ; & les  peuples , en  demandant  un 
Roi , ont  voi:^u  un  homme  qui  les  jugeât.  lî 
faut  donc  qu’il  rempliffe  cet  important  minis- 
tère bu  par  lui-même  ou  par  ceux  qu’il  affo- 
cîe  à cette  augufte  fonction.  Qu^’eft-ce  que 
l’Affemblée  a laiffé  au  Monarque  d’un  droit 
aufli  précieux  ? Rien  ; en  lui  ôtant  toute  in- 
fluence fur  le  choix  des  juges , elle  ne  lui 
donne  aucun  moyen  de  furveiller  le  pouvoir 
judiciaire.  Qu^a-t-elle  mis  à la  place  de  tout 
ce  que  fes  pouvoirs  lui  défendoient  d’entre- 
prendre ? 
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Ils  vouloîent  tous  que  la  nomination  des 
juges  appartînt  au  Roi , ,Tauf  des  préfentations 
faites  GU  par  les  co-mmunes , ou  par  les  ad- 
miniftrations  provinciales  , ou  par  les  tribu- 
naux. Ils  demandoient  qu’il  y eût  des  Cours 
Souveraines  y que  chaque  province  eût  dans 
Ion  fein  un  Tribunal  Souverain  avec  le  nom  , 
ou.au  moins  les  prérogatives  du  Parlement; 
mais  en  le  refferrant  dans  fes  véritables  limi* 
tes , en  l’empêchant  d ^entreprendre  fur  le  pou- 
voir législatif.  L’Affemblée  a anéanti  cette 
antique  Cour , à qui  les  Souve  rains  eux  mêmes 
foumettoient  leurs  conteftations.  Sans  difcu^ 
ter  meme  cette  grande  queftion  politique 
fans  délibérer  li  elle  pouvoit  fe  permettre  cette 
entreprife  inouie,  elle  a fait  difparoître  ces 
corps  refpectables  dont  il  étoit  fi  aifé  de  con^; 
ferver  les  fervices,  en  les  féparant  de  tous 
les  abus.  Elle  y a lubftitué  des  fantômes  de 
Tribunaux , de  petits  fiéges  de  village  , corn- 
pofés  de  juges  précaires,  choifîs  par  l’igno- 
rance ourintérêt , prêts  à difparoître  au  moin- 
dre caprice  de  leurs  créatures,  fans  confidérer 
que  c’etoit  non- feulement  priver  la  Nation 
d’une  grande  reffource  , mais  l’infulter  par 
un  fi  chétif  remplacement. 

Le  droit  d’exercer  feul  le  pouvoir  exécutif. 
On  en  a bien  confervé  le  nom  au  Roi  ; mais 
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rAflTemblée  s’en  eft  réfer vee  toute  la  réalité  St 
a tracé  aux  législatures  à venir  la  marche 
qu’elles  auroient  à tenir.Qti‘’on  examine  fa  con- 
duite dans  le  détail,  on  la  voit  conftamment, 
par  un  refpect  dérifoire , envoyer  au  pouvoir 
exécutif  tout  ce  qu’elle  n’a  pas  le  courâg© 
d’exécuter  elle-même , & fe  réferver  perpé- 
tuellement l’exécution  de  fes  loix,  la  recher- 
che de  ceux  qui  les  violent , la  punition  même 
des  prétendus  coupables.  Elle  cite  à fon  Tri- 
bunal , intente  des  accufations , entame  ou 
anéantit  des  procédures  , condamne  et  abfout 
Hiivant  fon  caprice. 

Que  dirai-je  ? Elle  a dépouillé  le  Monarque 
même  de  fon  nom , de  ce  nom  qui  eft  celui 
de  tous  les  Monarques  de  TUnivers,  pour  1© 
réduire  à celui-là  feul,  que  l’ufurpateur  Crom- 
wel  permettoit  au  Roi  de  France  de  porter 
c*eft-à-dire  que  confervant  le  nom,  on  dés- 
honore la  majeflé  du  Monarque , qu’on  ren- 
verfe  la  monarchie  Françoife  , cet  édifice  an- 
tique , refpecté  de  toutes  les  nations,  dont 
on  mine  la  bafe , dont  on  abat  fucceffivement 
toutes  les  parties , & dont  on  écarte  tout  ce 
qui  pouvoit  la  maintenir  dans  fa  fplendeur. 

3°.  La  Nobleffe  dépouillée  de  fes  préroga- 
tives : il  étoit  fans  doute  au-deffus  des  foibles 
conceptions  de  nos  modernes  Lycurgues  , de 
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nos  gens  de  Palais , de  concevoir  cet  axldmo 
d’un  politique  appelé  le  législateur  des  nations ^ 
par  un  homme  qu*ils  encenfent.  ( d’Alernbert.  ) 
<c  Le  gouvernement  monarchique,  dit  Mon- 
tefquiou  , fuppofe  des  prééminences  de 
» rang,  une  nobleffe  d’origine.  Elle  eft  le 
pouvoir  intermédiaire  le  plus  naturel  dans 
>5  un  gouvernement,  ou  il  en  faut  néceffai- 
» rement  un  5 elle  entre  dans  reffence  même 
» de  la  monarchie  ; fans  quoi  elle  n’eft  plus 
» que  l’état  populaire  ou  le  defpotifme  ». 

Il  eft  bien  étonnant  que  des  gens  qui  fe  mê- 
lent d’être  législateurs  , de  créer  un  gouver- 
ïiement,  ou  ignorent  ces  principes  , ou  mé- 
connoiffent  les  conféquences  qui  en  décou- 
lent 5 qu’ils  privent  brufquement  un  Etat  du 
reffort  qui  fait  fa  gloire  5 que  fans  difcuffion, 
fans  examen  , par  une  explofion  fpontanée, 
ils  rompent  une  chaîne  qui  unit  le  Monarque 
aux  fujets,  6cles  rapproche  fans  les  confondre;  \ 
& cette  entreprife  eft  d’autant  plus  révoltante 
que  tous  les  cahiers  , même  du  tiers  , pref 
cri  voient  la  confervation  de  la  Nobleffe  , 
comme  chofe  bien précieufe  & bien  chere  dans 
un  Royaume  tel  que  la  France  ; en  exigeant 
feulement  qu  on  V épurât  , que  cette  diftinc- 
tion  n’influât  dIus  dans  la  répartition  des 
charges  publiques  , qu’on,  ne  lui  affectât 
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plus  excÎTjfivement  les  emplois  civils  & mili- 
taires, qu’en  lui  confervant  des  prééminences 
îionorifîques  qui  lui  appartiennent , on  ren- 
Yerfât  ces  ufages  gothiques  qui  mettent  une 
énorme  Sc  injufte  féparation  entre  les  citoyens 
d^un  même  Empire. 

40.  Les  provinces  dépouillées  de  leurs  traî^ 
tés.  S’il  y a quelque  chofe  de  facré  , ce  font 
les  traités  que  les  Nations  font  entre  elles. 
Ils  ont  pour  bâfe  la  confiance  mutuelle  ; 
Sc  la  tranquillité  publique  repofe  fur  la  cer- 
titude que  de  part  de  d’autre  les  conditions 
feront  refpectées.  Ainfi  les  capitulations  par 
lefquelles  certaines  provinces  ont  été  réunies 
à la  France  forment  un  droit  public  ; Sc  les 
conventions  ayant  été  confenties  dés  deux 
côtés , le  Souverain  , qui  a accepté  la  réunion, 
n’eft  pas  plus  le  maître  de  les  violer  que  les 
provinces  de  manquer  à l’obéiffance  qu’elles 
lui  ont  jurée.  Sans  doute  que  de  ces  réunions 
au  corps  de  l’Etat  6c  de  la  diverfité  des  droits 
6c  ufages  des  Provinces  , doit  réfulter  à quel- 
ques égards  une  diverfité  d’adminiftration , 
un  intérêt  particulier  à*  une  province  qu’un 
autre  ne  peut  revendiquer  ; mais  on  l'a  pré- 
vu, on  y a confenti , 6c  on  s’eft  ôté  le  droit 
de  foumettre  au  régime  général  les  provinces 
réunies  ; fans  quoi  on  autoriferoit  une  fciffiozi 
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provoquée , parce  que  la  province  n’est  plus 
tenue  à ce  qu'elle  a promis , dès  qu'on  man- 
que à la  condition  qu’on  lui  a jurée. 

. Il  n’y  a qu’un  feul  cas  qui  puiffe  autorifer 
wn  nouveau  genre  d’adminiftration , favoir  le 
confentement  de  ces  provinces,  pour  renoncer 
à leur  ancienne  exiftence,  & il  eft  infoute- 
ïiable  que  le  Souverain  prétepde  par  un  acte 
d’autorité  rendre  abfolue  une  foumiflion  qui 
n’a  été  que  conditionnelle  : il  falloit  donc  que 
. les  provinces  affemblées  énonçaffent  un  vœu 
fur  cet  objet.  Or,  qu’on  en  nomme  une  feule 
qui  ait  même  mis  cette  matière  en  délibéra- 
tion, qui  ait  pu  prévoir  le  coup  qu’on  devoit 
\ lui  porter  ? Car  je  n’imagine  pas  qu’on  prenne 
pour  des  pouvoirs  délibérés  des  compliment 
ifolés  , l’aflentiment  adulateur  de  quelques 
députés.  L’Affemblée  s’eft  donc  permis  une 
injuftice  marquée  à leur  égard.  La  conftitutiou 
qui  la  confacre  ne  peut  foutenir  les  regards- 
de  l^équité  ; et  l’homme  jufte  , qui  peut  fe 
taire,  ne  peut  jurer  de  la  maintenir. 

5® . Elle  enleve  à chaque  citoyen  fa  fûreté 
perfonneîle.  Une  des  plus  fortes  réclamations 
contre  l’ancien  Gouvernement,  avoit  pour 
objet  les  atteintes  données  à la  liberté  civile  , 
par  des  ordres  arbitraires , par  des  arreftations. 
illégales  ; éc  tous  les  cahiers  ont  chargé  leurs 
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députés  de  faire  difparoître  ces  actes  de  def- 
potifme.  Mais  qu’ils  étoient  loin  d’aller  juf- 
qu’aux  excès  confacrés  par  la  nouvelle  conf- 
titution  , par  ces  abominables  Comités  des 
recherches,  vraies  inquisitions,  plus  redou- 
tables mille  fois  que  celles  contre  lefquelles 
on  a tant  crié  5 et  par  le  pouvoir  qulls  le  font 
donné,  et  par  l’horrible  ufage  qu’ils  en  ont 
fait , et  par  leur  odieufe  multiplication  : Co- 
mité de  recherches  à FAffemhlée , comité  à 
la  Municipalité , Comités  dans  les  Provinces  ; 
Comités  des  Clubs,  des  amis  de  la  Confti- 
tution  , etc.  ^ Sc  voyez  les  progreftions  du 
defpotifme,  qui  prétend  défendre  la  liberté. 
Ils  ne  dévoient  d’abord  que  recueillir  des  faits, 
des  informations,  de  en  rendre  compte;  bien- 
tôt iis  les  ont  provoquées  par  l’efpionage  , 
multipliées  par  les  délations  y enfin , ils  fe  font 
érigés  en  tribunaux,  jufqu’à  faire  arrêter  des 
citoyens,  recevoir  des  dépositions  , faire  fubir 
des  interrogatoires , déterminer  jufqu'’où  ils 
pourroient  étendre  leurs  pourfuites  , enforte 
que  de  leur  fé vérité  ou  de  leur  indulgence 
capricieiîfe  peut  dépendre  la  punition  ou 
l’impunité  de  ce  qu’il  leur  a plu  d’appeler 
le  crime  indéfîniffable  de  leze~nation»  Et 
on  nous  parle  de  liberté  au  milieu  de  tous 
les  excès  du  defpotifme,  excès  plus  réitérés 
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que  fous  les  Mînlftres  les  plus  abfolus , înquï- 
fition , délation  , violation  des  lettres , inter-* 
ruption  de  la  justice,  évocations  de  procé- 
dures, arreftations  extra- judiciaires,  emprifon- 
nemens  illégaux,  Scc.  Et  quand  on  s'élève 
contre  ces  atrocités , on  eft  traité  d’ ennemis 
de  la  liberté , d'ariftocrates  ; Sc  on  veut  faire 
jurer,  non-feulement  de  baiffer  la  tête  fous 
ces  décrets  en  y obéiffant,  mais  de  les  mam'~ 
tenir  de  toutes  fes  forces  y d’employer  tout 
fon  pouvoir  à perpétuer  une  conftitution  nulle 
dans  fon  principe,  puifqu’elie  contrarie  des 
mandats  qu’on  n’a  pu  anéantir  qu’en  s’anéan-i 
tiffant  foi-même  ; nulle  dans  fa  forme,  n’ayant 
pas  la  fanction  libre  du  monarque  \ nulle  dans 
fon  enfemble , puifqu’elie  viole  tous  les  prin- 
cipes & tous  les  droits. 

Ajouterai-je  encore  que  ce  ferment  renferme 
des  difpofîtions  évidemment  contradictoires? 
On  vous  fait  jurer  d ohéir  à la  Nation  vous 
devez  donc  refpecter  fes  ordres,  dès  lors  vous 
ne  fauriez  jurer  une  conftitution  démentie  par 
les  pouvoirs  donnés  à fes  mandataires.  Vous 
• jurez  d’obéir  à la  Loi , & par  conléquent  à 
toute  loi  naturelle,  civile,  qui  rendent  invio- 
lables tous  les  genres  de  propriété  5 vous  ne 
pouvez  donc  jurer  de  maintenir  des  décrets  qui 
dépouillent  les  légitimes  propriétaires  de  droits 
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reconnus  jufqu’icl  inviolables.  Vous  jures 
d'être  Jidele  au  Roi  5 vous  ne  pouvez  donc  en 
snême  temps  jurer  de  le  dépouiller  des  pré- 
rogatives inhérentes  à fa  couronne , recon- 
moitre  un  Monarque  qui  ne  gouverne  pas , qui 
ne  peut  ni  coopérer  aux  loix,  ni  furveiller 
les  tribunaux , ni  réprimer  les  désordres , ni 
récompenfer  le  mérite  , ni  défendre  l’Etat, 

Hélas  ! qui  pourroit,  fans  verfer  un  torrent 
de  larmes , se  dire  à soi-même  : On  a fait 
fant  de  mal , de  on  pouvoit  faire  tant  de  bien, 
E*es  defîrs  des  peuples  étoient  pleinement  d’ac- 
cord avec  les  difpofitions  du  Souverain  ^ l’As-^ 
semblée  profitant  de  ce  concours  heureux  , 
lufqu’alors  fans  exemple  , établiffoit  une  conl^ 
titutîon  inébranlable , réformoit  des  abus  qui 
avoient  réhfténux  meilleures^intentions , affer- 
miffoit , fans  faire  le  malheur  d’aucun  indi- 
vidu, le  bonheur  de  toute  la  Nation  , en  ré', 
tabliffant  les  riebeffes  publiques,  rafîuroît 
les  fortunes  particulières.  Tout  cédoit  à cette 
union  prefque  miraculeufe  de  la  volonté  gé'- 
ïïérale , 6c  de  l’équité  d’un  Roi  citoyen.  Il 
me  femble  que  la  Providence  n’ait  voulu  que 
sioas  montrer  le  bonheur  que  nous  ne  méri- 
tions pas,  pour  nous  punir  par  les  fléaux  que 
nous  n’avons  que  trop  mérités. 

Que  voyonsmous  à la  place  de  cette  ravif- 
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fante  perrpective  F les  ruines  d’un  fuperbo 
édifice , la  difcorde  parmi  les  citoyens  , le 
royaume  dévasté  ^ le  trône  avili , le  brigan- 
dage ôc  les  incendies  ravageant  les  provinces  y’ 
toutes  les  claffes  de  Fétat  en  fouffrance  , les 
finances  épuifées , les  fortunes  particulières 
prêtes  à difparoître , la  Nation  miférable , de 
le  nom  François  flétri  dans  toute  l’EuropeJ 
Je  vous  laiffe  à juger  maintenant  fi  vous 
pouvez  prêter  le  ferment  qu’on  éxige  de  vousJ 
Jamais  je  ne  vous  dirai  d’adopter  des  projets 
de  contre-révolution , d’exciter  des  fouléve- 
mens  contre  des  décrets  que  vous  ne  faurîezi 
approuver  ; je  vous  dirai  même  qu’il  faut  y 
obéir  tant  qu’ils  n’ont  que  des  inconvénîens 
civils  ou  perfonnels.  Mais  auffi  je  ne  vous 
donnerai  le  confeil  de  faire  le  ferment  que 
vous  approuvez , que  vous  voulez  défendre  , 
maintenir  de  toutes  vos  forces , ce  que  vous  < 
croyez  contraire  aux  vrais  intérêts  du  Roi , de 
TEtatSc  de  la  religion. 

J’ai  l’honneur  d’être  , 6cc.  , 

Ce  Novembre  2794?.' 


